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steigert. In letzter Zeit werden diese Artikel sogar auf kleinen Wagen geschmuggelt. Wie dies bei 
einem Cordon von über 1400 Mann Douaniers möglich ist, dafür giebt es gewiss keine andere 
Erklärung als die, dass zwischen Schmugglern & Grenzwächtern ein Einverständniss herrscht, 
wonach diese gegen Gratification ein Auge zudrücken. Der Schaden, der davon dem Italienischen 
Fiscus erwächst, ist jedenfalls bedeutend, aber noch bedeutender ist der, welcher mit falschen 
Declarationen ebenfalls im Einverständniss mit den Beamten und Angestellten für die W aaren in 
den grossen Binnendouanen (Entrepôts) wie Mailand, Turin, Rom & a .15 ihm verursacht wird; und 
in diese Richtung können alle Zollcartelle nichts ausrichten. Die Leute sind eben viel zu schlecht 
bezahlt, als dass die Redlichkeit bei Vielen den Versuchungen und der Noth Stand halten könnte.

Bevor Italien den durch seine Zölle hart betroffenen Nachbarn die Zum uthung macht, ihm zu 
helfen, damit die Zölle redlich bezahlt werden, sollte es die in seiner Hand liegenden Mittel 
erschöpfen, um das Übel zu bekämpfen. Die Schmuggler sind fast ausschliesslich nur Italiener, und 
dass sich so viele Leute diesem unmoralischen Gewerbe zuwenden, ist socialen M issständen zuzu­
schreiben, unter welchen die Bauernklasse leidet und bei denen derselben jede Aussicht benom ­
men ist, trotz allem Fleiss und aller Sparsamkeit es je zu einer bescheidenen Selbständigkeit zu brin­
gen.

Je mehr man die Frage des Zollcartels prüft, desto mehr findet man, dass der bezügliche Wunsch 
Italiens der Schweiz gegenüber ein ganz ungebührlicher ist. So lange die eigentlichen Ursachen des 
Schmuggels nicht beseitigt oder modificirt werden, wird auch das beste Zollcartel wenig wirken, 
möchte es auch noch so gewissenhaft von uns gehandhabt werden. In letzterer Beziehung ist wohl zu 
erwägen, dass ein Zollcartel uns allerhand Unannehmlichkeiten bringen wird; denn, wenn wie vor­
auszusehen ist, der Schmuggel nicht sonderlich sich mindert, werden die Italienischen Behörden, 
weil sie den eigentlichen Ursachen nicht auf den Leib rücken mögen oder können, es bequem fin­
den, den Grund hievon der laxen Handhabung des Cartels seitens der Schweiz zuzuschreiben. 
U nter Um ständen dürfte ihnen dieses Verhältniss auch dazu dienen, im Interesse politischer 
Zwecke auf die öffentliche Meinung in ihrem Lande einzuwirken. [...]16.

15. alia.
16. Teil D. Grenzschutz wurde weggelassen.
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Antrag des Vorstehers des Handels- und Landwirtschaftsdepartements, N. Droz,
an den Bundesrat

Traité de commerce avec l’Italie Berne, 16 janvier 1879

É T A T  D E S N É G O C IA T IO N S

Les négociations entamées à Rome me paraissent pas devoir aboutir à la 
conclusion d’un traité avec tarif conventionnel. Dès la première séance, qui a eu 
lieu dimanche soir 12 courant à 4 heures immédiatement après l’arrivée de nos 
délégués, une divergence essentielle s’est fait jour. Les représentants de l’Italie 
voulaient prendre comme base des négociations les résultats des conférences de 
1875 à Berne1, tandis que la délégation suisse avait pour instructions2 de tenir

1. Vgl. die Protokolle der Verhandlungen vom 29. 9 .-8 .1 0 .1 8 7 5  (E 13 (B )/210). Vgl. auch 
Nr. 79, Anm . 10 und Nr. 89, Anm . 2.
2. Vgl. die Instruktionen vom 14.1.1879  (E 13 (B)/212) und vom 10.1.1879  (E 13 (B)/210).
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compte de notre nouveau tarif général.3 La journée de lundi a été consacrée à 
l’échange de pièces. Mardi, les plénipotentiaires se sont de nouveau réunis, et 
voici la dépêche4 que nous avons reçue à 7 heures du soir:

«Dans séance d ’aujourd’hui chez soussigné, chaque partie resta sur son terrain, 
toute concession étant déclarée impossible; négociations suspendues; traitement 
nation plus favorisée jusque fin décembre sans cartel paraît pouvoir être accepté. 
Traité semblable avec France sera bientôt signé. Lettre suit. Pioda.»

Une autre dépêche5 reçue mercredi matin contient ce qui suit:
«Je dois ajouter que commissaires italiens ont déclaré péremptoirement 

impossible toute prorogation au-delà du 1er février. Pioda.»
Une troisième dépêche6 du 15 à 8 h. 50 du soir porte:
«Convention avec France sur le pied de la nation la plus favorisée jusque fin 

décembre a été signée aujourd’hui et présentée au Parlement.»
La lettre annoncée ci-dessus est jointe au présent rapport, ainsi qu’une pre­

mière lettre7 de M. Koechlin, datée de lundi soir.

S I T U A T I O N  G É N É R A L E

Les demandes de la Suisse, y compris la prorogation, étant déclinées, nous 
sommes en présence de deux alternatives:

Modifier les instructions données à nos délégués, 
ou bien
Accepter le traitement de la nation la plus favorisée jusqu’à fin décembre et 

sans cartel.
La première alternative doit être écartée pour la raison que les concessions 

qu’il faudrait faire ne seraient pas compensées par de sérieux avantages. Les posi­
tions convenues en 1875 (conférences de Berne) ne diffèrent pas sensiblement du 
tarif conventionnel austro-italien8 (nation la plus favorisée) par lequel elles se 
trouvent ainsi réglées sans notre concours. Quant aux questions à débattre, si nous 
atténuons nos demandes, l’écart entre celles-ci et les propositions italiennes cesse 
d ’être véritablement appréciable.

Négocier un traité avec tarif dans de telles conditions c’est se placer à coup sûr 
dans une situation défavorable en se liant les mains pour toute la durée du traité.

Par contre, en gagnant du temps, on peut espérer que les conditions s’améliore­
ront, d’autant plus que la France et l’Angleterre négocieront aussi avec l’Italie 
dans le même délai et nous feront bénéficier des avantages qu’elles réussiront à 
obtenir.

Ce qui vaudrait le mieux pour nous serait la prorogation pure et simple du traité 
actuel jusqu’à la conclusion d ’un traité définitif, mais à défaut, le traitement de la 
nation la plus favorisée, est, comme provisoire, le régime le moins désavantageux.

3. BB11878, 3, S. 5 1 7 - 5 5 7 .
4. Vgl. das Telegramm von Pioda ans Handels- und Landwirtschaftsdepartement vom  
1 4 .1 .1 8 7 9  (E 13 (B )/2 1 0 ) .
5. Nicht abgedruckt.
6. E 2200 Rom 1/77 .
7. Nicht abgedruckt.
8. Vgl. 5.) Droits à l’entrée en Italie d’après le tarif. (Traité austro-italien) (E 13 (B ) /2 1 2 ) .
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Examinons les conséquences financières de ce régime pour nos principales 
industries.

T R A IT E M E N T  DE LA N A T IO N  LA PLUS FA V O R ISÉE

La comparaison doit être faite pour chaque pays entre le tarifgénéralde ce pays 
et le tarif appliqué à la nation la plus favorisée. Nous prenons pour base la statisti­
que commerciale de 1877.

Les principales importations de la Suisse en Italie sont les suivantes:
1. Cotons. En 1875 les commissaires suisses avaient consenti à une augmenta­

tion générale allant en moyenne jusqu’à 15% de la valeur. Il faut admettre que 
notre industrie reconnaissait elle-même qu’elle pourrait (à cette époque du 
moins) supporter une pareille augmentation. Nous avons fait calculer par le 
Département des Péages d ’après le Movimento commercialeun tableau duquel il 
résulte que la différence de droits qui serait perçue en Italie, en admettant les 
quantités de 1877, serait de fr 26,000 pour ne importation de fr. 4,750,640. On 
sait que sur ce point, l’Italie a maintenu son tarif général vis-à-vis de l’Autriche, en 
sorte que nous aurions à payer cette différence jusqu’à un traité plus avantageux.

2. Fromages. En 1875, l’Italie est descendue de son tarif général (fr 15 les 100 
Kos) à fr 8. Ce dernier taux est celui du traité austro-italien. La Suisse demandait 
fr. 6. Aujourd’hui nous payons 3 & 4 fr.

Il a été importé en Italie en 1877 11,950 quintaux métriques qui ont payé au 
maximum fr 45,000 de droits.

Avec le tarif général italien, ils paieraient fr 179,250
avec le tarif austro-italien (nation la plus favorisée) fr  95,600

Différence fr  83,650

3. Soiries. En 1875, les délégués se tenaient à une différence d ’un franc sur les 
différentes positions du tarif général italien.

Les importations de 1877 représentent 2150 Kilos qui avec une augmentation 
d ’un franc par Kilo paieront de plus fr 2150, ce point n’étant pas traité avec 
l’Autriche.

4. Lin et Chanvre. Cette branche étant peu importante, la différence entre le 
tarif actuel et le tarif austro-italien est imperceptible. Les positions de ce dernier 
tarif ayant été communiquées par notre Département au principal industriel dans 
cette branche, celui-ci les a déclarées acceptables.

5. Laines. L’article n’a pas été non plus traité avec l’Autriche. En regard des 
desiderata formulés par la Suisse en 1875, nous aurions à subir une augmentation 
du 15%, soit d ’environ fr. 6,000.

6. Bestiaux. Le tarif austro-italien est très favorable, et nous n’aurons pas de 
perte sensible à enregistrer sur ce point. Le tarif général italien est plus élevé & 
nous constituerait une perte de fr 4,000.

7. Peaux corroyées non dénommées: Cet article devrait être classé; actuelle­
ment il paierait environ fr 1200 de plus avec le tarif général italien (fr. 30 par quin­
tal métr.) qu’avec le tarif austro-italien (fr 17).

8. Horlogerie et bijouterie. Ces deux articles ne peuvent guère figurer ici que 
pour mémoire, attendu que les droits exorbitants fixés par le tarif général italien 
sont une prime si belle offerte à la contrebande que celle-ci ne la laissera pas
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échapper.9 En vain nous avons fait observer à l’Italie qu’elle gagnerait à un régime 
favorisant l’honorabilité des transactions. Elle persiste dans son système, mais 
nous ne pouvons mettre sérieusement en ligne de compte l’augmentation énorme, 
des droits sur ces deux branches. Le point n ’a naturellement pas été négocié avec 
l’Autriche.

9. Boîtes à musique. Cet article est frappé d ’un droit uniforme de fr 2 par pièce, 
que la valeur de celle-ci soit de fr. 3 ou de fr. 3,000. La Suisse a proposé une échelle 
partant de 0,25 Cent. Le point reste en suspens, mais son importance paraît être 
très relative, puisqu’en 1877, la statistique douanière italienne n’accuse qu’une 
importation de 114 pièces. La contrebande jouerait-elle ici son rôle comme pour 
les deux précédents articles? C’est cependant plus difficile.

La Suisse a en outre cherché à obtenir de l’Italie une disposition sur le « Vered­
lungsverkehr», (Admissions temporaires) semblable à celle contenue dans l’art. 5 
de notre traité avec l’Union douanière allemande.10 Le traité austro-italien ne 
renferme rien à cet égard.

Résumant nos pertes et nos gains pour l’importation en Italie si nous acceptons 
le traitement de la nation la plus favorisée, nous arrivons aux résultats suivants:

1. Cotons
2. Fromages
3. Soiries
4. Lin et chanvre
5. Laine
6. Bestiaux
7. Peaux corroyées non dénommées
8. Horlogerie et bijouterie
9. Boîtes à musique

Nos pertes 
fr. 26,000

fr. 2,150

fr. 6,000

?
?

Nos gains 

fr. 83,650 

appr. fr. 1,000

fr. 4,000 
fr. 1,200 

?
?

C’est à dire que les gains viendraient s’ajouter aux pertes si nous refusions le 
régime provisoire qui nous est offert.

Les importations de l’Italie en Suisse consistent essentiellement dans les soies 
brutes, les vins, la volaille, le bétail de boucherie, les fruits du midi, les pâtes d ’Ita­
lie, etc. Ces produits ne font pas concurrence aux nôtres, mais sont nécessaires à 
notre industrie et à notre consommation. En accordant à l’Italie le traitement de la 
nation la plus favorisée, nous faisons donc subir une perte uniquement au fisc 
fédéral, et cette perte est calculée par le Département des péages à fr 235,000 
pour une année entière sur la base de la statistique de 1877. Mais on doit tenir 
compte que le Conseil fédéral ne peut appliquer de son chef le tarif général nou­
veau. Il faut pour cela une autorisation de l’Assemblée fédérale (arrêté du 28 juin

9. Vgl. das Schreibender Société in tercan tonale des Industries du Ju ra  an D rozvom  15. 1 .1879,  
in welchem die Sektion La Chaux-de-Fonds zitiert wird: [...]  En effet le ta rif pour la con trebande 
en Italie est de fr 1.— par m ontre d ’or et il ne s ’en acquitte  en douane q u ’une quantité insigni­
fiante; tandis q u ’en réduisan t le d ro it d ’entrée à fr 1.—par pièce la con trebande serait supprim ée 
d é fa it. / . . . / ( E  13 (B )/2 1 0 ).
10, AS 1 8 6 6 -1 8 6 9 , IX, S .891f.
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1878)11, en sorte que jusqu’à ce que cette autorisation eût été accordée, nous 
devrions également traiter l’Italie sur le pied de la nation la plus favorisée.

En résumé, il est avantageux pour plusieurs de nos industries que nous ayons le 
traitement de la nation la plus favorisée. Les autres industries se trouveront, dans 
un cas comme dans l’autre, dans la même situation. Les intérêts du fisc fédéral 
souffriront à ce régime.

P R O R O G A T IO N  D U  TR AITÉ A C T U E L

Bien que les commissaires italiens aient déclaré péremptoirement qu’une pro­
rogation est impossible, il faudrait, à notre avis, charger la délégation suisse de 
demander la prorogation jusque fin mars, pour que l’Assemblée fédérale, seule 
compétente pour ratifier définitivement le nouveau traité provisoire puisse sta­
tuer dans sa session de mars.

U R G E N C E  DE L’A F F A IR E

Si la prorogation est définitivement refusée, il n’y a pas de temps à perdre pour 
le cas où le nouvel arrangement devrait entrer en vigueur le 1er février. Non seule­
ment les signatures et les déclarations doivent être échangées, mais nous devons 
porter le nouveau tarif austro-italien à la connaissance du commerce suisse. Peu 
de jours nous restent pour ces différentes opérations.

CO M PÉT EN CE DU CONSEIL F É D É R A L

Il est certain que le Conseil fédéral n’est pas compétent pour ratifier un traité de 
commerce même provisoire. Seulement nous sommes dans un cas d ’urgence. Si 
l’Italie refuse la prorogation, faut-il que celles de nos industries auxquelles nous 
pourrons faire obtenir quelques avantages en soient privées jusqu’après ratifica­
tion par l’Assemblée fédérale? Nous estimons que non, et puisqu’il s’agit d ’un 
régime provisoire, nous croyons que le Conseil fédéral doit prendre sur lui de trai­
ter sauf à demander un bill d ’indemnité à l’Assemblée fédérale, qui, nous aimons à 
le croire, ne le refusera pas.

PROPOSITIONS

1° Télégraphier par chiffres à Pioda:
Tenez ferme au sens de votre instruction. Impossible traiter aux conditions ita­

liennes. Nous vous autorisons à poursuivre l’idée d’un traité temporaire jusque fin 
décembre sur le pied de la nation la plus favorisée et sans cartel. Toutefois, 
demandez prorogation traité actuel jusque fin mars, l’Assemblée fédérale se réu­
nissant en mars et devant ratifier le traité temporaire. Si cette prorogation est for­
mellement refusée, signez sans prorogation.

2° Charger le Département de faire savoir éventuellement à la délégation suisse 
qu’elle est définitivement autorisée à signer un traité temporaire du 1er février à fin 
décembre sur le pied de la nation la plus favorisée et sans cartel.12

(Le Département se réserve d ’ailleurs de faire au Conseil fédéral les proposi­
tions éventuelles pour l’exécution du traité nouveau dès le 1er février si une proro­
gation du traité actuel n’est pas possible.)

11. BBl 1878, 3, S. 558 f.
12. Der Bundesrat stimmte den Anträgen am 18 .1 .1879  zu (E 1004 1/116, Nr. 288). Vgl. auch 
Nr. 154, Anm. 4.
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